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AL... 0 I .  N'e5',f1-9-77"- 

portant'réferme partielleAu Code 
d'Instruction Criminelle .(Organisation 
et fonctienhement deHla'Cour'Uleetses) 

REPUBLIQUE DU DAHOL1Y 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LIASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE'promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article ler.-  La Cour d'Assises,  à plénitude - de,juridietien pour juger 
les individus renvoyés.dévantelle- par ]).arrêt'  de mise en accusation. 

. 	- 

Elle ne peut connetre d'aucune autre accusation. 

CHAPITRE PREMIER  

DE LA TENUE DES.ASSISES  

Article 2.-  Une Cotir d'Assises est établie au siège de la Cour d'Appel. 
Toutefois, lorsque les circonstances ou les nécessités l'exigent, la 

:Cour'd'Assises peut siégerA.ans une autre localité désignée par arrêté 
du Garde des Sceaux, surpropOsitiondu Président de- la Cour d'Appel 
après avis du Procureur Général. 

Article 3.-  La ténue des assises a lieu tous les quatre mois.. Le 
Président de'la Cour d'Appel peut, après avis du.,Procureur Général, 
'ordonner qu'il soit tenu une ou plusieurs sessions supplémentaires. 

Article 4.-  La date:de.chaque session d'Assises 'est fixd6i.après avis 
'du Prozureur. Général, par ordonnance du PréSident de la CoUr d'Appel. 

Article 5.-  Le rele de ehaque-session est arrêté par le Présidentde 
la Cour d'Assises sur proposition du Procureur Général. 

CHATeEfl 

DE LA composinbpN DE LA COUR Bt."1.SSISES  

Article 6.-  la Cour diAssiso$ comprend : la .Cour proprement 
dite et le_Jury. 
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ARTICLE 7.- Le Procureur Général repréSente en:personne ou par 
ses Substituts le Ministère Public auprès de la Cour d'Assises. 
Il peut.y déléguer tout autre magistrat du Ministère Public. 

ARTICLE 8.- La. Cour (PAsSises est, à l'audience, assistée d'un 
Greffier désigné par Ordonnance du Président. 

Section I 

DE LA COUR 

ARTICLE 9.- La Cour proprement dite comprend : Le Président et 
deux ASsesseurs. 

ARTICLE IO.- La. Cour d'Assises est présidée par le: Président de 
la. Cour d!Appeil,,En cas d'empêchement, le:Prébid.ent de la Cour 
d'Appel désigne par ordonnance le Ma,istrat du siège appelé 
à le remplacer. 

ARTICLE II.- Les Assesseurs sont désignés par ordonnance du Pré-
sident de la. Cour d'Appel,.pour quatre mois, parmi les conseil7-
lers ou, à défaut, parmi les Magistrats du siège en fonction 
dans un tribunal de première instance. 

ARTICLE 12.- En cas d'empêchement, les Assesseurs sont remplacés 
par ordonnance du Président de la Cour d'Appel. 

/ leur 
ARTICLE 	Il peut/être adjoint dans les mêmes formes, un As- 
sesseur supplémentaire pour une ou.plusieurs affaires détermieps 
dont la durée ou' l'importance rendent cette mesure nécessair 

L'Assesseur supplémentaire sièie aux audiences. Il ne • prend part aux délibérationS qu'en cas d'emedheMea d'un AssSS-- seur•titulairep 

ARTICLE I4.-*Ne peuvent faire partie de la.Cour..en qualité de 
Président %Lbd'Assesseur lesyMagistratsqui,AnS l'affaire ju-
gée, ontp/faitun acte de poursuite, soit fait un acte, d'ins-
truction ou participé à une décision touchagt.au:fond. 

Section II 

DU JURY 

ARTICLE 15.- Le jury est cOeposé de citoyens désignés conformé-
ment aux dispositions des.beticles-suivants. 

& ier - Des conditions d'aptitude aux fonctions de juré. 

ARTICLE 16.- Peuvent seuls être jurés, les citoyens des deux 
sexes, ggés de plus de trente ans, sachant parler et écrire en 
français et »tissant de leurs droits politiques, civils et de 
famille. 

• 
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-ARTICLE  11;- Sont incapables d'être jur6s.:. 

I0/- Les, individus qui ont fait l'objet, pour crime ou clé-
lit, d'une condamnation à une peine queldogque_don effacée par 
la -réhabilitation ou l'amnistie. 

• 
20/- Ceux qui sont.en .état d'accusation et ceux qui sont sous mandat de depôt ou d'arrêt. 

.30/- Les:fonctionnaires et agents de l'Etat, des Départe-ments et des Communes, révoqués d leurs, fonctions. 
• .451- Les Officiers Ministériels destitués et. les Membres. des Ordres professionnels, frappés d'une interdiction d'exercer par une décision juridictionnelle. 

• 
5°/- Les faillis non réhabilités•dont la faillite est dédia rée par un jugement exécutoire au Dahomey. 
• • 	• 	• 
60/_ Les aliénés interdits ou internée.ainsi_ que les 

yidus.'pourvuà d'un. conseil judiciaire. 	 • •••• 
. 	• 	 • 	 •• 

ARTICLE 18.- Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles sont énumérées di-après : 

Io- Membre du Gouvernement, de l'AsseMblée.Nationale,.de la .Chambre de Réflexion, de la Cotir Supreme.„ • 	. 
• • • • 	'Secrétaire Général de. Ia!,?..réSi,dence de la République, de 	Présidence du. Gouvernemente, l'ASsemlUe•Nationale, Mem- bre d'Ilelgabinet_ministériel, Préfet, àous-Préfet;.Magistrat de l'Ordre-cidminïstratif ou judiciaire, Memlre•des Corps diplomati- 

. 	• 	• 	• 	„. 	,• 	• 
ques_,et Oônsulaires/  

3'0-- .1vonètionnaire des services .de police et militaire ..de l'armée natiOnale; en activité•et pourvu d'emPlef, 

Nul ne.. peut être juré dans une affaire Où il a accompli un cote de .police judiciaire-oU d l instruction-ou dans .laquelle il est témoin, - .interprète, dénonciateur, expert; plaignant ou par- tie eJ..vlo

ARTICLE I9,L  
. 	• • •• • • 

les septuagénaires s'ils le requièrent, sont dis-;pensés des foncti,ons.. de. jurée. 

• & 2.- De la fOrmation du. jury. 

ARTICLE 20.-. Il est établi.. annuellement, pour chaque tribunal de,, 
première instance, une lise du jury criminel. 
ARTICLE 21.-  Cette liste conprend, pour Xe Tribunal de Cotonou;cent - jurés, et pour chacilni dés autres trbunaux, trente jurés. 

• • • / 0 • • 
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Elle ne peut comprendre que des citoyens ayant leur domici-
le ou leur résidence principale dans la ville 'o siège le tribu-
nal, ou dans un rayon de soixante kilomètres. 

ARTICLE.  22.- Tous les ans., •début Octobre, les Présidents de Tri- I 
bunaux ou les Juges par.  euk "désignés?  dressent une liste prépa-
ratoire qui comprend pour le Tribunal de Cotonou 150 noms et 
cour les autres Tribunaux, 45 noms. 

La liste préparatoire est dressée en deux exemplaires dont 
l'un reste déposé au Greffe du Tribunal et l'autre est trensmis 
au. Greffe de la Cour d'Appel, au plus.tard le 15 Novembre. 

ARTICLE 23.- Pour chaque Tribunal. lalisté anàüelle est dresse 
suivant l'ordre alphabétique par le Président de* la Cour d'Appel 
assisté de deux Conseillers, après avis- du ProcUreur'Général. 

Elle devient définitive après approbation par.le Garde des 
Sceaux. , Ministre de la Justice. Elle est alors déposée au Greffe 
de la Cour d'Appel et notifiée au Président du Tribunal intéressé 

ARTICLE 24.- Chaque Président de Tribunal est tenu d'informer 
immédiatement le Président de la Cour d'Appel des décès, dés in-
capacités ou des incompatiblilités léeles,qui frapperaient les 
personnes dont les noms sont portés sur la liste annuelle. 

ARTICLE. 25.- Quinze jours au moins avant l' ouverture des Assises, 
le Présidant de la 0oUr d'Appel, ou le Président du Tribunal 
dahs le ressort duquel doit siéger la. Cour d'Assiseé, tire au.4.11.;, 
sort, en audience publique sur la liste annuelleï ales noms dece 
quinze jurés qui forment la liste de session. Il tiré en outre. 
sur ladite liste annuelle les noms de trois juréi'éüpPléants 
bitant dans la ville où doit siéger la Cour d'AssiséS. 

Les jurés désignés par le sort qui, depuis la formation de 
la.liste annuelle, seraient soit décédés, soit dans un cas d'in-
capacité ou d'incompatibilité, sont immédiatement remplacés sur 
la liste de session par un ou plusieurs jurés tirés au sort. 

ARTICLE 26.- Le Ministère Publie près le Tribunal qui a procédé 
au tirage au .sort en assure la notificatiOn.immédiate à chacun 
des jurésndésignés avec sommation de se trouver au-,, lieu, jour 
et heure indiqués pour l'ouverture des Assises. 

A 'défaUt de notification à personne, elle est faite à domi-
cile ainsi qu'à l'autorité administrative la plus proche laquelle 
est alors tenue d'en donner:connaissance au juré - désigné. • 

CHAPITRE III  

DE IA PROCEDURE PREPARIjOIRE AUX SESSIONS D'ASSISES 

Section 
Des actes olligatoiros 	 .../... 
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ARTICLE 27.- Dès l'arrêt de renvoi l'accusé, 	est détenu, ès 
transféré au lieu où se tiendront les assisesi,  

ARTICLE 28.- L'arrêt do renvoi est signifié à l'accusé et il lui 
en est laissé copie. 

'Cette sign±fiatioii doit êtf'e faite:à.  personne si l'accusé 
est détenu. 
ARTICLE 29.- Si l'aCcusé .ne peut être Saisi ou-  ne se présente pas, 
on procède. contre -lni par.défaut4 

ARTICLE 30.- Si l'affaire ne doit pas être jugée au siège de la 
Cour . d''Appel, le dossier de la procédure est. renvoyé, par le Pro-
cureur Général au Greffe du Tribunal oâ se tiendront les assises. 

• 'Les pièces à conviction sont étalement transportées au Gref 
fe dé ce - Tribunal. 
ARTICLE 3i,r, Le Président de la. Cour d'Assises, ou le Président 
•dtIsTribtinal dans le cas où" les assises ne sont 'pas tenues au siè7 
ge de la. Cour d'Appel, interroge l'accusé après l'arrivée do ce 
dernier è. la maison d'arrêt et la remise des pièces eu Greffe. 

Le Président peut déléguer un' de se S 'Assesseurs afin de 
proCéder à cet interrogatoire. 

être-fait appel à un interprête - si l'accusé ne par-
le ou ne comprend pas la langue franaise. • 
ARTICLE 	L'accusé qui a été mis en liberté provisoire ou qui 
n'a jamais été détenu au cours de lUnïormation - èàt convoqué par 
la' voie administrative à l'interrogatoire prévu à 'l'article pré-
cédent. . 

S'il défère à cette convocation,, il doit ensuite se consti- 
tuer prisonnier au plus tard vingt quatre heures avant l'audience. 

• Même si, dûment convoqué et sans-motif légitime d'excuse, 
• 

il 'ne Se présente pas devant le président aux jour et heure fixés, 
l'ordonnance .de prise de corps est exécutée. 
ARTICLE 33.- Le Président interroge 'l'accusé sur son identité et 
s'assure que celui-ci a reçu signification de L'arrêt de renvoi. 
..11, peut lui en faire .donner traduction. 

l'avise de la date à laquelle il doit comparaître devant 
la Cour d'Assises. 
ARTICLE 34.- Si l'accUsé, invité à choisir un avocat s'y 
le Président ou son délégué lui en désine un d'office. 

Cette désignation est non avenue si, par la suite, 
choisit un, conseil'.:,  
ARTICLE.- Le conseil ne peut être choisi ou •désigné que parmi 
les avocats inscrits à un barreau. 

Si l'avocat désigné d'office ne réside pas dans la ville 
où siège la Cour d'Assises, les frais assumés par lui pour la 
défense de l'accusé lui sont, s'il le requiert, et sur justifica 
fions, remboursés au titre des frais de justice en matière cri-
minelle. 

refuse, 

l'accusé 

• 
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ARTICLE 36.- L'accomplissement des formalités prescrites car les  
articles 31, 33, 34 et 35 est constaté par un4Drocàs.-verbal que 
signent le Président ou son délégué , le Greffier, l'accusé et, 
s'il y a lieu, l'interprête. 

Si l'accusé ne.sait ou ne veut signer, le procè-verbal en 
fait mention. 

ARTICLE 37.- Les débats ne peuvent s'ouvrir moins de cinq jours 
après l'interrogatoire de l'article 31. LeaccuSé..et'Son conseil 
peuvent renoncer à ce délai. 
ARTICLE e.- L'accusé ne cesse pas de.pouVoir ComMUtiquer libre- , 

. ment avec son conseil. 

Le Conseil peut prendre sur place communication de toute-
les pièces du dossier sans que cette communication puisse pro "9  
quer un retard dans la marche de la procédure.' 
ARTICLE 39.- Il ést délivré gratuitement à éhaeliii des accusés 
copie des procès-verbaux constatant l'infraction, des déclara-
tions écrites des témoins et dès rapports d'expertise. 
ARTICLE  O.- L'accusé et la partie civile peuvent faire prendre 
copie, à leurs frais, de toutes pièces de la procédure. 

Leurs conseils peuvent prendre ou faire prendre copie, 
leurs frais, des mêmes pièces. 

ARTICLE 41.- Le ministère public et la partie civile notifient à. 
l'accusé, l'accusé notifie au ministère public'et, s'il y a lieu, 
à la partie civile, vingt-quatre heures au moins avant l'ouver-
ture des débats la liste des personnes qu'ils désirent faire en-
tendre en qualité de témoins, en précisant ledrs nom, prénom,, 
profession et résidence. 	 4e-7 • 

Les citations faites à la requête des parties sont à 14>urs 
frais, ainsi que les indemnités des 'témoins cités, s'ils en 
quièrent; sauf au ministère public à faire citer, à sa requête, 
les témoinè qui lui sont-indiqués par l'accusé, dans le cas où 
il le juge utile. 

ARTICLE 42.- La liste des jurés de session telle qu'elle a été 
arretee conformément aux prescriptions de l'article 25 est noti-
fiée à chaque accusé au plus tard l'avant-veille de l'ouverture 
des débats. 

SECTION 2 

Des actes facultatifs ou exceptionnels 
ARTICLE 43.-  Le Président peut toujours faire ou ordonner tous 
les actes d'instruction complémentaire qu'il juge.  utiles. 
ARTICLE 44.- Les probès-verbaux et autres pièces ou documents --,--,--- • 
reunis au cours du complément d'information sont déposés au Gref 
fe et joints au dossier da la procédure. 
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Ils sont mis à la disposition du ministère publie et des 
parties oui sont avisés de leur dépôt par leS soins-du_ Greffier. 

ARTICLE  45.- Lorsqu'à raison d'un eue crime plusieurs arrêts de 
renvoi'ont été rendus contre différents accuses,' le président • 
pente  soit d'Office, soit sur réquisition_du ministère public,.. 
ordonner la jonction. des procédures. 

Cette jonction peut égaré-ment être ordonnée quand Plusieurs 
arrêts de renvoi ont été rendus contre un même accusé .pour des 
infractions différentes. 

ARTICLE 46.- Quand l'arrêt de renvoi vise plusieurs infractions', 
non connexes, le président peut soit d'office, soit sur réquisi-
tion du ministère public, ordonner que les accusés ne soient iazr- 
média.tement poursuivis que sur l'une ou quelques unes de ces 
infraCtions, 

CHAPITRE IV 

DE L'OUVERTURE DES SpSSIONS 

Section I 

De la révision de la liste du Jury. 

ARTICLE 47.- Aux lieu, jour et heure fixés pour l'ouverture de la. 
session,. la Cour prend séance. 

:.•: 

La Cour statue sur le cas des jurés absents. 

Tout juré qui, sans matif légitime, n'a pas déféré à la Ci-
tation qui lui a été notifiée, peut être condamné= par arrêt de la 
Cour à une amende de 5.000 francs, ainsi que le.jure qui, ayant 
déféré à la citation, se retire avant l' expiration de ses fonc-
tions, sans une excuse jugée valable par la Cour. 

.L'arrêt sera signifié au juré défaillant qui pourra s'y op-
poser dans les formes ordinaires. Sur son opposition il sera ju-

-gé sans recours. possible, par la Cour d'Assises avant•la. fin de 
la session, par la Cour d'Appel dans les autres cas. 

ARTICLE  48.- Si,-parmi les jurés présents,. il en est qui ne rem-
plissent pas les conditions d'aptitude exigées par l'article 162  
..ouquise trouvent dans un des cas d'incapacité, d'incompatibili- , 	• te ou de dispense prévus par les articles I7•et suivants, la 
Cour ordonne que leurs noms soient rayés de la liste. 

Il en est dee même en ce qui concerne les noms des jurés 
décédés. 

• Le Greffier procède à l'appel des jurés inscrits sur la 
liste établie conformément à l'article 25. 

• 
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ARTICLE 49.-  Les jurés absents ou radiés sont remplacés par les 
jurés suppléants suivant l'ordre de leur inscription. 

• 
Si les jurés suppléants sont en nombre insuffiSant pour rem 

.. placer les jurés titulaires. absents ou radiés, et qu'il reste au 
total moins de douze jurés sur la liste, ce nombre .est complété 
par un tirage au sort fait immédiatement en audience publique, 
parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle. 
• • 	 • 
ARTICLE 50.- Le Président fait prêter aux jurés, debôut et décou- 
verts, le sermept suivant: 

• _."Veus jurez devant Dieu et devant les homme.S-dei4emlir 
vos fonctions avec l'attention la plus scrupuleuse, .dé.n'ecoute 
ni la haine, ni la crainte, ni l'affection, de vous dé..Cider sui-
vant' votre conscience et votre intime conviction et. de. conserver 
le secret des délibérations même après la cessation de Vos fonc-
tions. 

Chacun des jurés, appelé par le rrésident9  lève la main droite'et dit : "Je le jure". 

ARTICLII5.I.- Avant le jugement de chaque affaire, la Cour procè- 
de, s'il. y .a lieu, aux opérations prévues par les articles pré-
cédents.. 

ARTICLE 52.-  Toute modification à la composition de la liste de 
Session est, par les soins du Greffier, portée à la connaissance de ll.accusé avant la formation du jury de jugement. L'accusé dope., ne décharge de cette communication. 	

4e0 
Section 2 

De la formation du jury .fr,e jugement 
• 

'ARTICLE 53.-  Au jour indiqué pour chaque affaire, la Cour prend séance et faitintroduirel'accusé. 
!• 

ARTICLE 54.-  Le Président demande à l'accusé ses nom, prénoms, 
date et lieu.de'naissance, profession et'réSidenCe. 

• ARTICLE 55.
-.Le greffier fait l'appel des jurés. Une carte portant 

leur. nom est déposée dans une.mme. 

ARTICLE 56.-  Le jury de jugement est formé de quatre jurés. 
'Lorsque l'importance d'une affaireparait le justifier, le 

Présidentpeut ordonner qu'il soit tiré au sort un ou deux jurés supplémentaires qui assistent aux:débats. 

Dans Id cas où l'un des jurés titulaires est empêché de' sui-vre les débats jusqu'au prononcé de l'arrêt, il est remplacé par un juré supplémentaire dans l'ordre fixé par le tirage au sort. 
0041/011.0 

..(c;  
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ARTICLE 5/..-.LL'accusé ou son conseil J,' abord, le ministère public 
ensuite .récusent tels jurés •qu'ils jué-,ent• à propos, à mesure que 
leurs noms sortent de l'urne et sans pouvoir.  exposer leurs ma-

: tifs de récusation.. 

Le jury de jugement est formé à l'instant où sont sortis 
• de•l'urne• quatre noms de jUrés non récusés et, s'il y a lieu, 
les noms des jurés.  supplémentaires prévus par l'article 56. 

ARTICLE  58.- L'accusé ne peut récuser plus de trois jurés, le mi-
ilistère public plus de deux. 

•.ARTICLE 	S'il y e plusieUrs accusés, ils peuvent se concerter 
pour exercer leurs récusations ; ils peuvent les exercer séparé-
ment. 

Dans l'un et l'autre cas, ils ne peuvent excéder le nombre 
do récusation déterminé pour un seul accusé. 

ARTICLE 60.- Si les accusés ne se concertent pas, le sort règle 
.entre eux le rang dans lequel ils font les récusations. Dans.  ce 
cas,. les jurés récusés par un seul et- dans cet ordre, le :ont 
pour. tous jusqu'à ce que le nombre des récusations soit épuisé. 

ARTICLE 61.- Les jurés sè placent dans' l'ordre désigné par le 
sort, aux côtés de la Cour. 

	• _ 

ARTICLE 62.- Le Président déclare le jury définitiement cons-
titué. 

CHAPITRE V 

DES DEBATS 

Section I 

Dispositions générales 

-;ARTICLE 63- Les débats sont publics, à moins que la publicité ne.  
soit dangereuse pour l'ordre ou les moeurs. Dans ce cas, le préfei, 

.sident peut ordonner le huis-clos. 

11' peut aussi interdire l'accès de la salle d'audience aux 
mineurs ou à certains d'entre eux. 

:Iersque le huis-clos a été ordonné, celui-ci s'applique au 
Prônone des arrêts qui peuvent intervenir sur les incidents con-
tentieux visés à l'article 73; 

. 	. 	L'arrêt sur le.fond croit toujours 
Publique. 

ARTICLE 64.- Les débats ne peuvent être interrompus et doivent 
continuer jusqu'à ce que Ja cause soit terminée par l'arrêt de 
là Cour :d'Assises. 

être prononcéen audience 
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Ils peuvent être suspendus pendant le temps nécessaire au 

repos. des juges et de l'accusé. 

ARTICLE 622.- Le Président a la police de l'audience et la direc-
tion des débats. 

Il rejette tout ce qui tendrait à compromettre leur digni, 
té ou à les prolonger sans - donner lieu d'espérer plus:de certitu-
de dans les résultats. 

ARTICLE 66.- Le Président est investi d'un pouvoir' diScrétion-
naire en vertu duquel il peut, en son honneur et conscience, 
prendre toutes mesures qu'il croit utiles pour décdUVr.ir la vé- 
zité.. 	• 

• 
Il peut au cours des débats appeler, au besoin par mandat 

d'amener et entendre toutes personnes ou se faire apporter tou-
tes nouvelles pièces qui lui paraissent_d'après:lés développe-
ments donnés à l'audience, utiles à la manifestation de la. v‘,- 
rité. 

• 
Les témoins entendus en vertu du pouvoir discrétionnaire 

du pré vident prêtent serment satif opposition du ministère pu-
blic ou'de la partie civile du de l'accusé ou de leurs défenseurs. 

ARTICLE  67.- Les AssesSeurs et les jurés peuvent poser des ques- 
tions aux accusés et aux témoins par l'intermédiaire du Prési-
dent. 

Ils ont le devoir de ne pas manifester leur opinion. 

ARTICLE 68.— Sous réserve des dispositions de l'article 65, le.t 
Ministère public peut poser directement des questions aux accusés 
et aux témoins. 

L'accusé ou son conseil peut poser des questions, par l'in- 
•termédiaire du Président, aux coaccusés et aux témoins. la par-
tie civile ou son conseil peut, dans les mêmes conditions, poser 
des questions aux accusés et aux témoins. 

ARTICLE 69.- Le ministère public prend, au nom de la loie  toutes 
les réquisitions qu'il juge utiles sis Cour est tenue de lui en 
dohner acte et d'en déliberer. 

Les réquisitions du ministère public sont .mentionnées par 
, le'Greffier sur son procès-verbal. Toutes les décisions auxquel- 
±les'elleg-ont.donné lieu sont signées par le Président et. par le 
Greffier. 

ARTICLE 70.—  Lersque la Cour ne 'fait pas droit aux réquisitions 
du ministère public, l'instruot.i,on et le jugement ne sont arrê- 
tés, ni suspendus. 	 • 

• 
ARTICLE_24.-I'accusé, la partie civile 	leurs conseils peuvent 
dépoàer des conclusions sur lesquelles la Cour est tenue de sta-
tuer. 
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ARTICLE 72.- Tous incidents contentieux sont réglés par la Courr  
le minisfére public, les partiesou leurs conseils entendus. 

Ces arrêts ne peuvent Préjuger'le fond. 

,Ils ne peuvent être attaqués par la voie, di...'reCO11.70il.CeS- 
éatieh qu'en même temps eié l'arrêt sûr le fond:  

• 
Section 2 

De la comparution (:;e l'accusé.' 

'ARTICLE-73.-  A l'audience la présence d'un défenéelfpr .  de 
l'accuse est obligatoire.  . 	: . 	. 	. _ 	. 
. - • i le défenseur choiài.;:ou:désiné conformément à_l'artiele 
34 ne se présente pas, le président en commet un d'office. 

. 	. 	 . 
ARTICLE 74.-  L'accusé comparaît libre et seuleMent aeCOMPagné de 
gprdes.pbur-l'empêcher.de s'évader. y; 	' 	 • 

. 	. 
ARTICLE U.-  Si un accusé refuse de comparaître, sommation lui 
est faite, au nom de la loi, par un huissier .commis à cet effet 
par le Président et assisté de la force publique. L'huissier dres 
se procès-verbal de la somation et de la réponse de l'accuse.. 

ARTICL2  15.—. Si l'accusé. n'obtempère pas à la sommation, le Pré—
sident peut ordonner qu'il soit amené par la force deVant_la 
Cour; il peut également, après lecture faite à l'atidienée-du pro-
cès-verbal constatant sa résistance,: ordonner que. nonobstant 
son absence, il soit passé outre aux débats. 

Après cha'que audience,il-est, par le greffier:dp_la:Cour 
d'Assises, donne lecture à- l'accuse qui n'a pas Comparu du pro-
cès-verbal des débats et les arrêts rendus par la Cour, qui sont 
:tous réputes contradictOires, lui sont notifiés. 

ARTICLE 77.-  Lorsque, à l'audience, l'un des assistants trouble 
l'ordre de quelque manière que ce soit, le Président ordonne son 
expulsion de la salle d'audience. 

Si, au cours de l'exécution de cette mesure,., il résiste à 
cet ordre eu cause du. tûmUlte, il est, sur le chanip;151à6é. Selis 
mandat de dépôt, jugé-et plini-d'un emprisonnement de deux mois è. 
deux ans, sans préjudide des peines portées au Code pénal contre 
les auteurs d'outrages ét.  de violences envers les Magistrats. 

Sur l'ordre du Trés'ident, il et alors contraint par la 
force publique de quitter-l'audience. 

ARTICLE 78.-  Si l'ordre est troublé par l'accusé lui-même il 
lui est fait application des dispositions de l'article 77. 

L'accusé, lorsqu'il est expulsé de la salle-d'audience, 
est gardé par la force publique, jusqu'à la fin .de S débats, à la 
disôsition de la Cour; il est,' après Chaque audience, procédé 
ainsi qu'il est dit à l'article 76, alinéa 2. 

eoele ee• 

• 
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Section '3 

De la production et de la discussion des preuves. 

ARTICLE 79.- Le Président ordonne au Greffier de donner lecture de la 
liste des témoins appelés par.le.ministère public, .par l' accusé et, 
s'il y a lieu, par la partie'CiVile e  et dont les noms ont été notifiés 
conformément aux prescriptions de l'article 41. 

L'huissier de service fait l'appel de ces témoins. 

ARTICLE. 80,-  Le Président ordonne aux témoins de se retirer.dans le "chambre qui leur est destinée. Ils n'en àortent que pou'''Iéer. Le 
Président,prend s'il en est besoin, toutes mesures utiles pour empo-
cher 'les témoins deconférer entre'euX 'avant leUr :déposition.: 

ARTICLE 81.-  Lorsqu'un témoin cité ne comparait pas, la .C.our, peut, 
sur réquiSitiOns du. ministère pUblic -où mimé eoffiCe'i 'di:CIOnher que ce 
témoin soit immédiateméntamené par la force publique devant elle, ou 
renvoyer l'affaire à la prochaine session. 

En ce dernier cas il peut être ordonné. que le témoin soit 
amené par la forcé publique devant la Cour à la date à laquelle 
l'affaire sera 'appelée. Dès sa comparution; 	ne présente pas de 
'motifs acceptés par la Cour pour excuser son absence précédente, il 
peutr  sur réquisitions du ministère public être condamné parla Cour 
à une amende qui n'excèdera pas'50.000 francs. La même amende pourra 
etre prononcée contre lé témoin qui-refusera soit de prêter serment, 
soit de faire sa déposition. 

ARTICLE. 82.  Le Président rappelle à l'accusé les faits mis à sa char-
ge et l'inculpation qui en résulte. 

• 
ARTICLE 83.-  Le Président interroge l'accusé et reçoit ses déclara-
Tions. 

En cas de pluralité d'accusés, il détermine dans quel ordre 
ceux-ci sont interrogés. 

ARTICLE 84.- Les témoins appelés par le ministère public ou les par- 
•Trégec7-7Pitendus dans le débat; même s'ils n'ont pas dépoSé à l'ins—
tructioni ou s'ils n'-ont pas été cités, à condition que leurs noms 
aient été notifiés conformément aux prescriptions de l'article 41. 

ARTICLE 85.-  Le ministère public et les parties peuvent s'opposer à 
l'audition d'un témoin dont le nom ne leur aurait pas été notifié ou 
qui leur aurait été irrégulièrement notifié. 

La Cour statue sur cette opposition. 

Si elle est reconnue fondée; ces témoins peuvent être enten- 
dus, à titre.de renseignements, en vertu du pouvoir disCrétionnnaire 
du Président. 
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ARTICLE 86.- Les témoins déposent séparément l'un de l'autre,: dans 
lorc"--7=o1i par le Président. 	 • 

Les témoins doivent, sur la demande, du Président, faire 
connaître letirS noms, prénoms,•êge,...professioni'domicile_ou résidence, 
S'ils sOnt«parents ou alliés soit de l'accusé, soit de là partie civile, 
et à quel degré, et s'ils sont attachés u servicé"de l'un ou de 
l'amtre. 

'Avant de cOMmencer leur déposition, les témoins prttent le 
'serffent nde. prler sans haine et sans crainte, de dire toute la vc;rité, 
-ideh que d'a:vérité". 

Sous réserve des dispositions de l'article 65, les témoins 
né sont pas interrompus dans leur déposition. 

ARTICLE 87:-.  Après chaque déposition, le Président peut poser des 
questions aux - témoins, 

Le Ministère public, ainsi que les conseils, de l'accusé et 
de la partie 'civile ont la mémé faculté dans les conditions deterMi- 

. nées à 1' article68 

ARTICLE 88.- Le Président peut faire dresser d'office ou à la requête -...--„,........ 
du Ministere public ou des parties, par le Greffier,, un procès-verbal 
des additions, changements ou variations qui' existent entre la dépo-- 

. .pition d'un témoin et se précédentes déclarations. Ce procès-verbal 
est, joint au prbcès-verbal des débats. : 	 • 

ARTICLE 89.-  Chaque témoin, après sa déposition, demeure dans la.- 
- , salle d'audience)  si le president n'en ordonne autrement, jusqu'à la ly-›; 

cleture des débats. 

C., 	ARTICLE 90.- Ne peuvent être reçues sous la foi du serment les cipo- 
7371=----7 	 , . 

1°- de tout ascendant:ét 1Factusé 
2°- de tout descendant ... 
3°- de frères et soeurs 
4°- des alliés aux mêmes degrés  

. . 	5°- du mari ou de la•femme'; cette 'prohibition subsiste À meme après ).e divorce 	. . 	- 	• 
6°- de la partie civile  

- .. 	. 7°-.des enfants au-dessous- de.l'ége "de seize ans. 

ARTICLE 91.-  Néanmoinst  l'aydition 'sous serment .des personnes dési-
gnées par l'article -précédent n'entraîne pas nullité lorsque le• minis-
tère public ni aucune des parties ne 's'est opposé-à la 'preStatiOndu 

En cas d'opposition du ministère public ou d'une ou plu-
- sieurs dès parties, le témoin peut ttre entendu à titre de'renseigne-
ments, en vertu d fpo.uvoir discrétionnaire du Président.  

• • • / • • • 

• 

Serment. 



-- 14 - 

ARTICLE  92.E  le dénonciateur est entendu en tmoignage mais le Pr:é-
sident en avertit la Cour d'Assises. 

Le dénonciateur récompensé pécuniairement par la loi peut 
également témoigner à - moins .c11.0i4 n'y 'ait opposition d'une partie ou. 
du ministère pûblic 

ARTICLE 93.- Le ministère public, ainsi que la partie civile ét l'ad-
cus.epe,.uven demander, et le. Président peut toujours ordonner, qu'un 
: téMoin se retire momentanément de la salle'dlaudiende,:aPrès sa dé-_ 
position,' poUr y'etre rappelé et entendù s'il y a lieu après d'àutres 
dépositions, avec ou sans confrontation. 

'ARTICLE 94.-r.  Le •Président peut, avant, pendant ou aprèS l' audition 
d.!un témoin, faire retirer un ou plusieurs accusés et les entendre.  
séparément sur quelques circonstances du procès ; mais il a spin, de 
ne reprendre la.  suite des débats quiapfès aVoir instrchaqW.accu-
sé. de. ce qui s'est fait en son absence, et ce 'qui en' estrésulté. 

ARTICLE 95.-  Dans lé cours ou à là- suite des dépositions'.  le Prési-
dent fait, S'il est nécessaire,. présenter les pièces à Conviction à 
l'accusé ou aux témoins. 

Le.  Président IeS fait aussi présenter s'il y a'lieù 
Assesseurs et aux' jurés. 

ARTICLE 96.-  Si, d'après les débats, la déposition d'un témoin parait 
fausse, le Président, soit d'office, soit à la requête du :ministère. 
public ou d'une des parties, peut ordonner spécialement à' ce .témoih 
d'être présent aux-- débats jusqu'à leur cleture et en outre de 'demeu-
rér.dans-la salle d'audience jusqu'au prononcé de l'arrêt de la Cour 
d'Assises. En cas d'infraction à cet ordre, le Président fait mettre 
le témoin en état d'arrestation provisoire. 

Après lecture de l'arrêt de la Cour d'Assises, ou dans le 
cas de renvoi à une autre aeieion, le Président ordonna que le témoin 
soit, per la force publique, conduit sans délai devant le Procureur 
de la République qui requiert l'ouverture eune information. 

• Le Greffier.-transmet à ce ,Magistrat une expédition du pro-; 
cès-vèrbal qui a.pu être dressé en application de l'article 88. 

,ARTICLE  97.-  Dans le cas où l'accusé, les témoins ou l'un d'eux, ne 
parlent pas suffisamment la langue française ou s'il est nécessaire 
de traduire un document versé aux débats, le Président, à7 défaut 	- 
d'ihterprète. asSerMenté, en service dans les juridictioni, nomme 
d'office un inteiprète; tgd de vingt 'et un ans au moins, et lui fait 
prêter serment de remplir fidèlement-sa mission. 

Le Ministère public, l'accusé et la partie civile, peuvent 
récûser l'interprète.  en.motivantleur récusation, la Cour se prononce 
sur cette récusation..Sa décision n'est susceptible. d'aucune voie de 
recours. 

à. I 
	 g>041/11›.10 
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ARTICLE 98.- Si l'accusé est sourd-muet et ne sait pas écrire, 
Président nomme. dloffice en qualité d'interprète la personne• qui_a 
le plus l'habitude de converser avec lui. 

Il en est de même à l'égard du témoin sourd-muet. 

bles. 
Les autres dispositions du précédent article sont applica-

. 

Dans le cas bù le sourd-muet sait écrire le Greffier. écrit 
les questions ou observations qui lui sont faites ; elles sont remi-
ses à l'accusé ou au témoin, qui donne par écrit ses réponses ou 
::déclarations Il est fait lecture du tout par le Greffier. 

ARTICLE 99.-  Une fois l'instruction à l'audience terminée, la partie 
civile ou son conseil est entendu. Le Ministère public prend ses 
réquisitions. 

L'accusé et son conseil présentent leur défense. 

La réplique est permise à la partie civile et au ministère 
public mais l'accusé ou son conseil auront toujours la parole les 
dernicr,-s. 

ARTICLE 100.-  En tout état de cause la Cour peut ordonner d offiee, 
ou à la requête du ministère public o0 de l'une des parties, le 
renvoi de l'affaire à une prochaine seesion. 

déf:ense. 

ARTICLE 102.-  Le Président invite le Chef du service d'ordre à faire 
garder l'es issUés:de 'la chambre des délibérations dans laquelle:1101 
ne' pourra pénétrer,- pour quelque cause que ce soit sans autorisation 
du Président. 

'Le Président déclare que la Cour se retire pour délibérer. 

CHAPITRE VI 

.DU ljbâMENT 

Section 1 

De la délibération de la Cour d'Assises. 

ARTICLE 103.-  Les Magistrats et les jurés se retirent dans la cham-
bre des délibérations, Ils n'en peuvent sortir qu'après avoir pris 
leurs décisions.  

Section 4 

De la clôture des débats. 

ARTICLE 101.-  Le Président déclare les débats terminés. 

Il ne peut résumer los moyens de l'accusation et de la 
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ARTICLE 104.-  La Cour et le jury _délibèrent et votent sur la culpabi- 
lité et, s'il y adieu, obligatoirement sur les circonstances atté.  
nuantes. 

ARTICLE 105.-  S'il résulte des débats que le fait comporte une quali-
fication'légale autre que celle donnée par l'arrêt de renvoi, la cour 
statue sur la nouvelle qualification qui ne peut être aggravée s'il 
n'en a été débattu à l'audience sur réquisitions du ministère public. 

ARTICLE 106.- Le Président recueille les voix. Les assesseurs opinent 
les premiers en commençant par le plus jeune. 

Si - un des membres de la Cour ou du jury le demande, il est 
voté au serutin- Secret. Chacdn des Magistrats et jurés dépose alors 
dans l'urne un bulletin portant l'un des mots "oui" ou "non".. 

Les bulletins blancs, ou déclarés nuls per la majorité, 
sont comptés comme favorables a l'accusé. 

ARTICLE 107.-  Là décision sur la culpabilité se forme 7..a la majorité 
de cinq voix au moins. Les autres décisions sont prises à la majorité 
simple. 

ARTICLE 108.-  En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, la 
Cour d'Assises délibère sans désemparer sur l'application de la peine, 
s'éparément pour chaque accusé. 

Le vote a lieu au bulletin secret lorsqu'un des membres de 
la Cour ou du jury le demande. 

ARTICLE 109.-  Si, après deux tours de scrutin, aucune peine nta réunie" 
la majorité absolue des suffrages, il est procédé à un troisième tour 
au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour .péCédent est 
écartée. Si, 'à ce troisième tour, aucune peine n'a encore Obtenù - Ia-
majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et 
ainsi de suitei'en continuant à écarter la peine la plus forte, jus-
qu'à ce qu'une peine soit prononcée à la majorité absolue des votants. 

. 
ARTICLE 110.- Lorsque la Cour d'Assises prononce une peihe correc- 
tionnelle, elle peut ordonner à la majorité qu'il soit sursis à l'exé-
cution de la peine. 

La cour d'assises délibère également sur les peines acces-
soires bu complémentaires. 

ARTICLE 111.-  Si le fait retenu contré l'accusé ne tombe pas ou ne 
tombe plus sous l'application de la loi pénale, ou si l'accusé est 
déclaré non coupable, la cour d'assises prononce l'acquittement de 
celui-ci. 

Si l'accusé bénéficie d'une excuse absolutoire, la Cour 
d'Assises prononce son absolution. 

04111000 
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Section . 2 

De la décision sur l'action publique. 

ARTICLE.112.-  La Cour d'Assises rentre ensuite dans- lasalle:Cau--: 
dience. En présence de l'accusé, le Président;  prononce l'arrêt por-
tant condamnation.  absolution ou acquittement, en visant les articles 
'de l'ois dont il est fait application: 

Au Cas de condamnation ou d'absolution, l'arret cohdamne 

Le cas échéant, par disposition motivée, l'arrêt décharge 
ere le condamné de la part des frais de justice qùi ne résulte pas direc-

tement de l'infraction ayant entraîné la condamnation au fond, et qui 
est, selon les circonstances, laissée à la charge du Trésor ou de la 
partie civile. 

A défaut de décision de la Cour sur l'applicatiOn .  
née précédent, il est statué par la chambre d'acdusation.. 

ARTICLE 113.- Si l'accuséfest absous ou adquitté, il est mis 
tement en liberté s'il n'est retenu pour autre cause. 

ARTICL 114.-  Aucune .personne acquittée légalement ne peut plus être 
reprise ou accusée des mêmes faits, même sur une qualification-diffé+. 
rente 	. 

ARTICLE 115.-  Lorsque dans le cours des débats des charges sont rele- 
. ( - , vées contre l'accusé à raison d'autres faits, et lorsque le ministère ,erfeb-9 

public a fait des réserves aux fins de poursuites, le Président or—
(T  donne que l'accusé acquitté soit, parç la force publique, conduit sans 
) délai devant le Procureur de la République du siège de la Cour d'Assi- 

see.qui doit immédiatement réquérir l'ouverture d'une information-. 

ARTICLE 116.-  Après avoir prononcé l'arrêt, le Président, s'il y a 
lieu,"avertit l'accusé de la faculté qui lui est accordée. Cle-sepour. 
voir,eh'Cassation et' lui fait connaître le délai de ce pourvoi. 

Section 3 

De la décision sur l'action civile. 

ART, d4E 117 7  Après que la Cour eAssises s'est prononcée sur- rec- 
. 

tion publique, la Cour, sans l'assistance du jury, statue sur les 
demandes en dommages intérêts formés soit per la, partie civile contre 
l'accusé soit par l'accusé acquitté' contre la partie civile, les 
parti es et le • ministère publid entendus.. 

La Cour peut commettre l'un de ses membres pour entendre 
lee.perti'es, prendre connaissance des pièces, faire toutes recherches 
utiles, et fournir son rapport à l'audiences  où les parties peuvent 
encore présenter leurs observations et où le ministère public est 
ensuite entendu.. 

l'accusé—aux den envets l'Etat et se'prononce sur la contrainte par 
corps. 

. • . 	. 	..... 
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ARTICLE 118.—  La partie civile, en cas d'acquittement ou d'absolution, 
peut demander 'réparation du dommage résultnt de la faute de l'accusé, 
telle qu'elle résulte des faits qui sont l'objet de l'accusation. 

ARTICLE. 119.— L'accusé qui succombe est condamné aux dépens.  ényers la 
partie civile. 

ARTICLE 120.— Là partie Civile quia obtenu des dommages intérêts n'est 
rainrsr=des dépens. Celle qui a succombé n'est condamnée aus dépens 
que si elle a elle-même mis en mouvement l'action publique. Toutefois, 
même en cé.Casi'elle peut, eu égard aux circonstances de la cause, être 
déchargée de la- totalité ou d'une partie'de ces dépens, par décision 
spéciales et motivée de la Cour. 

,SeCtion 4 
• 

.Des,restitutions e  

ARTICLE  121.. La Cour peut ordonner d'office la restitution des objets 
placés sous la main deda justice. Toutefois, s'il y a eu condamnation, 
cette restitution n'est effectuée que si son bénéficiaire justifie que 
le condamné a laissé passer les délais sans se pourvoir én cessation 
ou; s'il s'est pourvu, que l'affaire est définitivement jugée. 

Lorsque la décision de la Cour est devenue définitive, la 
Chambre d!Accusation est compétente pour ordonner, s'il y‘ a lieu, la 
restitution des objets placés sous la main de la justice. Elle statue 
sur requête de toute personne qui prétend avoir droit sur l'objet ou à 
la demande du ministère public. 

Section 5 

De.l'arrêt et du procès—verbal. 

ARTICLE 122.—  Le Greffier écrit l'arrêt 	les textes de lois appliqués . 
y sont indiquéS. 

ARTICLE 12à.- -ta minute de l'arrêt- rendu.après délibération .de la Cour 
7.17sSises ainsi que la minute dés arrêts rendus par la. Cour 'sont signées 
par le Président et le Greffier:.  

Tous ces arrêts doivent porter la mention de la présence du 
ministère public. 

ARTICLE 124.—  Le Greffier dresse, à l'effet de constater l'accomplis—
sement, des formalités.prescrites, un procès—verbal qu'il signe après- 7 -
le Président. 

ARTICLE 125.—  A moins que le Président n'en ordonne autrement d'office 
ou sur la demande du ministère public ou des parties, il n'est fait 
mention; au procès—verbal e  ni des réponses des accuses, ni du contenu 
des dépositions, sans préjudice toutefois de l'exécution de l'article 88. 

• 0 • / • • • 
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ARTICLE 126..  Les minutes des arrêts rendus par la Cour d'Assises 
sont réunies et déposées au Greffe de la Cour d'Appel. 

CHAPITRE VII 

•DES -PROCEDURES PAR DEFAUT, 

EN MATIERE CRIMINELLE 

ARTICLE 127.-  Lés accusés: en fuite, s'ils ne se.présentetipas,4ns 
les dix jours de la signafication qui leur aura été faite à leur do-
Micile; de l'arrêt de renvoi, sont cités à comparaître dans les for.  
Mes édictées en matière correctionnelle. Ils sont jugés par la Cour, 
d'AssiseSsansIe côncours des jurés. 

ARTICLE 128.-  Peuvent être également jugés par la Cour d'Assises sans 
le concours des Jurés maïs sans aucune citation, s'ils ne sont pas 
présents eu jour fixé pour l'affaire en exécution de l'article 5. 

• 
.1 0- Les accusés qui ont été détenus mais se sont évadés pos-

térieurement à la signification de l'arrêt de renvoi. 

2°- 'Lés accusés_quiont été mis en liberté .provisoire ou 
qui n'ont jamais été détenus eu cours de l'information. . 

ARTICLE 129.-  Si les accusés visés aux deux articles.qui.pï-éc.édent se 
constituent ou s'ils viennent à être arrêtés avant l'expiration des 
délais de prescription, l'arrêt de condamnation est anéanti de plein 
droit et'il•est procédé à nouveau.  dans les formes ordinaires... 

. 	. 
ARTICLE  130.- Le 'recours en cassation contre les arrêts de défaut 
rendus par 	cours d4ssises n'est ouvert qu'au Procureur Général, 
et à la partie civile.:.  

ARTICLE 131.-  Dans les cas prévus par l'article 1291 si; pour quelque 
cause que ce soit des -témoins ne peuvent être produits aux débats; 
leurs dépositions écrites et les réponses écrites des autreS•ac•cusés 
du même crime sont lues à l'audience ; il en est de même de toutes_ , 
les autres pièces qui sont- jugées, par le président, utileS à la ma
nifestation de la vérité. 

ARTICLE 132.-  L'accuSé qui, après s'être représenté, obtient son ren-.  
voi de l'accusation; est condamné aux frais du précédent arrêt à 
moins qu'il n'en soit dispensé par la Cour. 

DISPOSITIONS GENERALES. 

ARTICLE  133.- Sont abrogées toutes les dispositions contraires .à la 
présente loi. 



Le Président au Conseil 
Chef du Gouvernement,.  

Fait à COTONCU, le .23 JUIN 1965 

PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUL 

Sourou-Migan APITHY 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et de la Législation, 

"/V 

ADA1' DE  

Justin AHOMADEGDE-TOMETIN 
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Article 134.- La présente loi-entrera.en vigueur danse les conditions 
qui seropet fixées par décret. 

. 	 1 

Article 135.- La présente loi sera, éxécutée comme .Loi dlEtat 
• 

AMPLIATIONS. 
. 

PC 	 - 6 
PR 	 ° 4 
AND 	 ° 4 
TSE 	 ° 4 

5 
Ministères.......: 8 
J 0 R 1 
SGG 	 * 4 
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